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Communiqué de presse 

10ème chambre correctionnelle – Jugement du 02 juillet 2026  
 

 

Le 2 juillet 2026, la 10ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de Paris a rendu son 

jugement relatif à des faits de rébellion, d’outrage sur une personne dépositaire de l’autorité 

publique et de violences sur un fonctionnaire de police, reprochés à Yssoufou TRAORÉ dans le 

contexte d’un rassemblement commémoratif de la mort de son frère, Adama TRAORE, tenu 

place de la République à Paris le 08 juillet 2023.  

 

Au vu des éléments de la procédure et des débats, et notamment des témoignages et des 

nombreuses vidéos relatives aux scènes en cause, le tribunal a déclaré Yssoufou TRAORE 

coupable des trois délits. 

 

S’agissant des faits d’outrage, le tribunal a estimé que les propos tenus à l’endroit de la 

commissaire de police, chargée de superviser le maintien de l’ordre et la sécurité lors de ce 

rassemblement préalablement interdit par arrêté préfectoral, ainsi que l’attitude agressive qu’il 

adoptait à son égard, étaient constitutifs d’un outrage aggravé par la qualité de personne 

dépositaire de l’autorité publique de son destinataire. (Art. 433-5 alinéas 1 et 2 du code pénal)  

 

S’agissant des faits de violences sur un fonctionnaire de police, sur la base de plusieurs 

enregistrements vidéo de la scène, le tribunal a jugé que l’infraction était caractérisée par le 

fait qu’Yssoufou TRAORE soit vu posant une main à plat sur son torse du policier, qui tentait de 

le maintenir à distance, puis venir au contact en le poussant de ses deux mains et en lui portant 

à cette occasion un coup de poing au niveau du torse. (Art. 222-14-5 du code pénal) 

 

S’agissant des faits de rébellion, définis et réprimés par les articles 433-6 et 433-7 du code 

pénal, le tribunal a considéré que l’infraction était caractérisée la vigoureuse résistance 

opposée par Yssoufou TRAORÉ, en refusant son interpellation, bien que celle-ci ait été différée 

au moment de la dispersion du rassemblement, en s’opposant physiquement à celle-ci avec 

l’aide des personnes qui l’entouraient puis en gesticulant et se débattant fortement au point 

de faire chuter un fonctionnaire de police et d’en blesser un autre avec un coup de pied. Le 

tribunal a ajouté que, s’il était constaté sur les images un coup de poing d’un fonctionnaire de 

police sur Yssoufou TRAORE lui occasionnant des blessures et 10 jours d'ITT, ce coup était porté 

après que le prévenu se soit opposé à son interpellation et que, au surplus, le tribunal n’était 

pas saisi du caractère légal ou irrégulier de cet usage de la force par le fonctionnaire de police, 

l'enquête menée par l'IGPN n'ayant pas abouti à une décision de poursuite. 
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S’agissant de la peine, le tribunal a condamné Yssoufou TRAORE à une peine de huit mois 

d’emprisonnement aménagée ab initio sous le régime d’une détention à domicile sous 

surveillance électronique, en considération de la pluralité et de la gravité des infractions 

commises, de leurs conséquences tant physiques que psychologiques sur les fonctionnaires de 

police et de la personnalité du prévenu qui n’est plus accessible à une peine de sursis simple en 

raison de ses antécédents judiciaires. A également été prise en compte la bonne insertion 

sociale et familiale de l’intéressé rendant un sursis probatoire inapproprié.  

 

Le tribunal a par ailleurs constaté la peine complémentaire obligatoire d’inéligibilité, en en 

fixant la durée à deux ans.  

 

L’exécution provisoire des dispositions pénales n’a pas été ordonnée.  

 

S’agissant de l’action civile, le tribunal a déclaré recevables les constitutions de partie civile de 

quatre fonctionnaires de police et condamné Yssoufou TRAORE à leur payer :  

- Pour la commissaire, 300 euros au titre de son préjudice moral et 500 euros au titre 

de l’article 475-1 du code de procédure pénale ; 

- Pour les autres policiers, de 300 à 600 euros au titre de leur préjudice moral, selon la 

nature des infractions subies, et 500 euros au titre de l’article 475-1 du code de 

procédure pénale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


